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Brochure n° 3113

Convention collective nationale

IDCC : 2089. – INDUSTRIE DES PANNEAUX À BASE DE BOIS

AVENANT N° 1 DU 16 DÉCEMBRE 2015

À L’ACCORD DU 11 DÉCEMBRE 2012
RELATIF À L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL

NOR : ASET1650493M
IDCC : 2089

Entre :

L’UIPP ;

L’UFC,

D’une part, et

La FG FO construction ;

La FNCB CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent accord, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises dont l’activité principale 
relève, dans le cadre de la catégorie 16.21Z (anciennement 202Z) de la nomenclature des activités 
française, des catégories suivantes :

a) Fabrication de panneaux de contreplaqués multiplis en bois, de toutes épaisseurs, bruts ou 
 poncés.

b) Fabrication de panneaux de particules de bois ou autres matières ligneuses, bruts ou poncés.

c) Fabrication de panneaux de fibres de bois ou autres matières ligneuses, comprimés ou non, durs 
ou demi-durs, bruts ou poncés.

d) Fabrication de :
– panneaux à âme épaisse en bois, lattés, lamellés ou panneautés, plaqués de bois ;
– panneaux de particules replaqués de bois ;
– panneaux à âme en placages, particules ou fibres de bois, surfacés ou mélaminés ;
– panneaux stratifiés, peints, prépeints, laqués, enduits, imprimés, plastifiés, etc.

A l’exception de :
– fabrication d’articles en contreplaqués galbés ou moulés (selon nature) ;
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– fabrication de bois déroulés ou tranchés pour placages ;

– fabrication d’éléments en bois dits « densifiés » en blocs, planches, lames ou profilés.

Article 2

L’article 2 « Entretien professionnel » de l’accord du 11 décembre 2012 est ainsi modifié :

« 2.1. Salariés concernés et périodicité de l’entretien

A l’occasion de son embauche, le salarié est informé qu’il bénéficie tous les 2 ans d’un entretien 
professionnel avec son employeur, consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notam-
ment en termes de qualifications et d’emploi.

Cet entretien doit se dérouler au minimum tous les 2 ans. Concrètement, les entretiens profes-
sionnels des salariés déjà en poste le 7 mars 2014 doivent être réalisés au plus tard le 7 mars 2016. 
Pour les salariés recrutés ultérieurement, les entretiens doivent avoir lieu dans les 2 ans suivant le 
recrutement.

En outre, l’entretien professionnel est proposé systématiquement à certains salariés ayant eu une 
longue période d’absence de l’entreprise. Ainsi, l’employeur doit proposer cet entretien au salarié 
qui reprend son activité à l’issue d’un congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un 
congé de soutien familial, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période de mobilité 
volontaire sécurisée mentionnée à l’article L. 1222-12 du code du travail, d’une période d’activité à 
temps partiel au sens de l’article L. 1225-47 du code du travail (congé parental d’éducation à temps 
partiel), d’un arrêt longue maladie et à l’issue d’un mandat syndical. Il remplace également l’entre-
tien professionnel des plus de 45 ans.

2.2. Finalités de l’entretien professionnel

L’entretien professionnel permet d’identifier les compétences des salariés, de repérer leurs poten-
tiels (expertises et savoir-faire, fonctions pour lesquelles ils manifestent de l’intérêt...), leur impli-
cation, leurs souhaits, leurs difficultés, leurs besoins de formation et les évolutions professionnelles 
envisageables. L’entretien ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié (objectifs en termes de 
production, de chiffre d’affaires...).

Ses objectifs :

– examiner les perspectives d’évolution professionnelle du salarié, notamment en termes de quali-
fications et d’emploi ;

– déterminer avec le salarié un projet professionnel (mobilité, nouvelles fonctions...) ou un projet 
de formation en cohérence avec ses aspirations et les besoins de l’entreprise ;

– informer le salarié sur les dispositifs et les conditions de formation (période de professionnalisa-
tion, compte personnel de formation [CPF], bilan de compétences, VAE).

2.3. Initiative de l’entretien

L’entretien professionnel a lieu à l’initiative de l’employeur ou de son représentant. Le temps passé 
à l’entretien professionnel est considéré comme temps de travail effectif.

En cas de refus du salarié de se présenter à l’entretien professionnel, l’employeur est considéré 
comme ayant rempli son obligation. Le salarié fait part à l’employeur de son refus par écrit lors de 
chaque proposition d’entretien.

S’il appartient à l’employeur ou à son représentant d’en faire la proposition, cet entretien n’est 
toutefois pas une obligation pour le salarié et ne pourra entraîner aucune sanction.

En cas d’absence autorisée ou justifiée, il sera convenu d’une nouvelle date d’entretien.
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2.4. Préparation et mise en œuvre de l’entretien professionnel

Cet entretien se déroule dans les conditions déterminées par l’entreprise, en tenant compte, dans 
la mesure du possible, des spécificités de chaque organisation d’entreprise et des garanties à recher-
cher dans l’intérêt du salarié, notamment en matière de préparation et de confidentialité.

Compte tenu de la spécificité des entreprises de fabrication de panneaux, les entretiens se déroule-
ront de préférence sur des horaires de jour.

Le salarié sera informé préalablement de la date de son entretien ; un support pourra être mis à sa 
disposition.

L’employeur pourra proposer aux personnes chargées des entretiens professionnels une formation 
spécifique.

L’exemple de fiche d’entretien professionnel, ci-jointe, pourra servir de support pour les entre-
prises qui le souhaitent.

Pour faciliter le déroulement de l’entretien professionnel, l’employeur met à disposition les meil-
leures conditions matérielles de réalisation.

Pour que l’entretien soit constructif, il importe que le salarié donne son avis et qu’il exprime ses 
attentes. Le salarié apporte toutes les informations nécessaires à l’étude objective de son activité.

L’employeur ou la personne conduisant l’entretien doit s’appuyer sur des faits objectifs constatés 
tout au long de la période antérieure.

2.5. Formalisation des conclusions de l’entretien professionnel

Les conclusions de l’entretien professionnel seront formalisées par écrit sur un support dont un 
exemplaire est remis au salarié.

2.6. Bilan formalisé tous les 6 ans

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel fait un état des lieux récapitulatif du parcours profession-
nel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté du salarié dans l’entreprise. La date 
d’échéance du premier bilan est fixée au 7 mars 2020 pour les salariés en poste au 7 mars 2014. 
Cette date d’échéance est établie en fonction de la date d’échéance du premier entretien profession-
nel bi-annuel qui est fixée au 7 mars 2016.

Ce récapitulatif qui donne lieu à la rédaction d’un document dont une copie est remise au salarié 
permet de vérifier que ce dernier a bénéficié au cours des 6 dernières années des entretiens profes-
sionnels et d’apprécier s’il a :

– suivi au moins une action de formation ;

– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience (VAE) ;

– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

En application des dispositions légales et plus précisément des articles L. 6315-1-II, L. 6323-13 et 
R. 6323-3 du code du travail, dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsque le salarié n’aura pas 
bénéficié des entretiens professionnels et d’au moins deux des trois mesures susvisées, son compte 
personnel de formation (CPF) sera abondé d’un crédit de 100 heures supplémentaires pour un sala-
rié à temps plein ou de 130 heures pour un salarié à temps partiel.
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2.7. Prise en charge de la formation des personnes
chargées d’assurer la mise en œuvre des entretiens professionnels

Dans le cadre de la mise en place de l’entretien professionnel, l’OPCA de branche peut assurer la 
prise en charge des actions de formation dans les conditions suivantes :

– chaque personne chargée de la mise en œuvre de cet entretien peut bénéficier de formations 
à l’entretien professionnel. Une fois dans sa carrière, la formation à l’entretien professionnel 
pourra être prise en charge sur les fonds “Professionnalisation”.

Forfait horaire maximum : 25 € dans la limite de 14 heures maximum.

Ce forfait horaire pourra être modifié, en tant que de besoin, par les signataires du présent accord 
au sein de la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE).

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

Ces formations peuvent également être prises en charge au titre du plan de formation.

2.8. Information du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel

Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel seront informés des conditions 
d’organisation de ces entretiens.

2.9. Exemple de fiche d’entretien professionnel

Date de la convocation :

Date de l’entretien professionnel :

Cet entretien est réalisé dans le cadre d’un :

– entretien périodique (tous les 2 ans ou sexennal) ;

– entretien réalisé à l’issue :

– d’un congé de maternité ;

– d’un congé parental d’éducation (à temps plein ou partiel) ;

– d’un congé de soutien familial ;

– d’un congé d’adoption ;

– d’un congé sabbatique ;

– d’un mandat syndical ;

– d’un arrêt maladie de plus de 6 mois ;

– d’une période de mobilité volontaire sécurisée.

Le salarié

Nom - prénom :

Date de naissance :

Poste(s) occupé(s) :

Service :

Date d’entrée dans l’entreprise :

Ancienneté sur le(s) poste(s) :
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Personne chargée de l’entretien

Nom - prénom :

Fonction :

Service :

Formations antérieures dans l’entreprise :

Souhaits exprimés par le salarié :

Motifs et objectifs poursuivis par le salarié :

Observations de celui qui tient l’entretien professionnel : »

Article 3

Dispositions diverses

3.1. Dépôt. – Extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt auprès des services 
compétents du ministère du travail et au greffe du conseil de prud’hommes de Paris ainsi que les 
procédures de demande d’extension du présent avenant.

3.2. Clause de sauvegarde

Le présent avenant ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultérieures de nature 
législative, réglementaire ou conventionnelle ayant une incidence sur le présent avenant postérieures 
à sa date de signature.

Dans cette hypothèse, les partenaires sociaux signataires du présent texte conviennent de se réunir 
afin de procéder au réexamen de ces dispositions.

3.3. Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

3.4. Adhésion

Toute organisation professionnelle ou syndicale peut adhérer ultérieurement au présent avenant 
dans les conditions et modalités prévues à l’article L. 2261-3 du nouveau code du travail.

3.5. Dénonciation. – Révision

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion 
d’un nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter de la fin du pré-
avis.

Fait à Paris, le 16 décembre 2015.

(Suivent les signatures.)
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